LA SOCIÉTÉ ET L’ESPACE

Pendant les années 1980-85 il y a eu un débat entre les géographes anglophones en ce qui concerne les liens entre les rapports sociaux et les rapports spatiaux, entre la société et l’espace. Les conditions du débat étaient doubles. D’une part, il existait les difficultés qu’on a rencontrées au cours des tentatives de spatialisation de Marx. Chaque pratique sociale, chaque structure sociale, a une dimension temporelle, et une dimension spatiale. Une économie change, certes, mais ces changements incluent nécessairement quelques changements spatiaux ; et le développement historique a ses conditions géographiques. Par exemple, les juxtapositions d’événements peuvent avoir des implications riches pour le processus d’innovation et pour les conflits qui aident à la création de nouvelles formes sociales. 

Mais les sciences humaines ont démontré une tendance à privilégier le temps et ont délaissé l’espace. Dans le cas de Marx, c’est très clair. Il était très impressionné par les changements radicaux qu’il a connu pendant sa vie et ses travaux le reflètent. S’agissant de l’espace, il a peu à dire. Il existe quelques exceptions. Dans Le Manifeste il décrit la croissance des échanges avec des pays plus éloignés et la formation des empires européens. Pareillement, dans la huitième partie du Capital Volume 1, il y a un discours très intéressant autour du problème de la diffusion du capitalisme de l’Europe aux colonies. Mais pour la plupart, l’espace et la géographie sont délaissés. 

Après la découverte de Marx par les géographes ceci devint un problème sérieux, mais beaucoup d’entre eux furent lents à le reconnaître. On prétendit en partie que l’espace ne fait rien. Pour quelques géographes la découverte du social était si frappante que le rôle de la géographie fut délaissé. La géographie de la pauvreté, c’était un résultat du capitalisme. La géographie du chômage, c’était un résultat de capitalisme. Les carences de la planification régionale, c’était la même chose. Et ainsi de suite. En bref, on réussit à réduire le spatial au social. Pas de problème ! Pour quelques autres géographes, la compréhension de Marx était très partielle, même superficielle. On tendait à mettre l’accent sur la circulation des valeurs et pas sur la sphère de la production, et la circulation a une manifestation géographique très, très nette. On parlait d’exploitation mais il s’agissait, par exemple, d’un rapport d’exploitation entre régions. 

Une grande exception à cette histoire insuffisante et ces tendances est le géographe anglais David Harvey. Au début il a concentré ses efforts sur la théorie de la rente, le rôle des spéculateurs, des promoteurs immobiliers et des locataires, par exemple, et par conséquent il a pu illuminer la géographie sociale de la ville. Mais la rente foncière et les loyers sont surtout – pas exclusivement – des rapports de distribution : la distribution du produit. C’est la sphère de la production qui est la clé d’un entendement de la société capitaliste, sa géographie comprise, et au commencement des années quatre-vingt il a réussi à démontrer la centralité de la géographie pour les conflits de classe et la dynamique d’accumulation ; ce fut une grande avancée. 

Le débat autour de la question des liens entre la société et l’espace eut une deuxième condition. Ce fut le legs théorétique de la révolution spatiale-quantitative.  Dans le monde de la géographie anglophone cette révolution fut une rupture majeure, dont on ne peut pas exagérer l’importance. Elle entraîna en partie l’introduction des méthodes quantitatives ; on mit l’accent sur le mesurage et aussi sur la construction de modèles statistiques et mathématiques afin d’expliquer les chiffres par lesquels on essayait de saisir une géographie. Mais il exista aussi un grand intérêt pour le spatial, et même pour la géométrie du paysage. On examinait les distributions géographiques des villes, des industries, des groupes sociaux, avec une intelligence créative qui fut, à mon avis, inédite. On découvrit une organisation inattendue, absolument inattendue. Il semblait qu’on avait acquis une capacité à prédire les distributions géographiques. Et de surcroît – il me faut l’inclure – un intérêt pour la théorie émergea pour la première fois en géographie. Il fut très, très impressionnant. 

Mais il existait quelques faiblesses. Les éléments de la théorie sociale sur laquelle la géographie spatiale-quantitative fonda ses propres théories fut la soi-disant économie politique néo-classique : une théorie qui, entre autre choses, décrit et justifie les conditions économiques actuelles. Son pouvoir explicatif est très limité. En particulier, et comme je l’ai suggéré préalablement, c’est une théorie sans rapport de pouvoir : en raison de l’accent qui est mis sur la concurrence, on prétend que l’exploitation – des ouvriers par les capitalistes, de la campagne par la ville, entre autres – par exemple, est rare. Cette faiblesse fut une des conditions fondamentales de l’intérêt plus tard pour le marxisme au sein de la géographie humaine anglophone. 

Il existait aussi, et elle continue, une faiblesse en ce qui concerne les liens entre la société et l’espace. On remarqua dans les travaux des géographes quantitatifs une tendance persistante vers un déterminisme ; pas un déterminisme environnemental, bien sûr, mais un déterminisme spatial. C’est comme si l’espace, les questions d’accès, expliquaient les rapports sociaux. L’ampleur des migrations est une fonction des distances sur lesquelles elles ont lieu : plus petite la distance est petite, plus grande la migration est importante, par exemple. La ville est un produit des avantages de l’agglomération. Mais les choses ne sont pas absolument aussi simples. Les avantages de l’agglomération sont à la fois spatiaux et sociaux. Mais la réponse marxiste pendant les années soixantaine dix ne fut pas si différente. On y remplaça un déterminisme spatial par un déterminisme social. Le marxisme n’est pas forcément comme ça, mais ce fut le cas de sa réception initiale parmi les géographes.
Il y avait autre chose. L’accent de la géographie quantitative sur la théorie était en partie une réaction au fait qu’en ce temps là, c’était l’idée de la région qui dominait la géographie anglophone. Dans le cas de la géographie régionale on étudiait quelque chose d’unique et on ne peut pas expliquer quelque chose comme ça – ou, du moins c’était comme ça qu’on le voyait. Pour les géographes, et pour la plupart des sociologues, des économistes …etc, l’objectif de la théorie était la généralisation.
 Par conséquent, à l’avenir il n’y aurait plus de place en géographie pour l’étude de la région. Ici il faut remarquer que, pour le moment au moins, les marxistes ne s’intéressent pas à la région non plus. Mais, comme nous allons le voir, une nouvelle approche à la question des liens entre la société et l’espace transformerait ces dispositions. 

Quelques ‘Solutions’
David Harvey et Doreen Massey
En ce qui concerne l’entendement critique des rapports entre la société et l’espace, les travaux de David Harvey et Doreen Massey sont de la plus grande importance. Leurs contributions au débat au début des années quatre-vingts furent fondamentales. Je vais maintenant les considérer chacun à leur tour. 

1. David Harvey

Nous avons rencontré déjà ce nom pendant notre examen de la géographie marxiste. David Harvey était à la tête de ce mouvement, toujours un grand innovateur, jamais content de sa direction et cherchant de nouvelles ouvertures. Comme nous avons appris, la géographie marxiste éprouvait des difficultés quant au remaniement du matérialisme marxiste pour développer un matérialisme à la fois historique et géographique. Mais vers 1980 il y eut de grandes avancées et Harvey en fut le responsable. 
Finalement il réussit à comprendre le processus d’accumulation tel un processus spatial. Son point de départ fut le processus de travail capitaliste et comme toutes les grandes idées, elle fut assez simple. Afin de produire, selon lui, il faut un endroit. Le capitaliste rassemble la main-d’œuvre, les moyens de production, fait construire une usine et ils sont tous fixés dans un endroit pour la durée de la production. Mais après la vente du produit le capitaliste est libre d’investir son argent ailleurs. Autrement dit, le capital se transforme : d’abord il apparaît sous forme d’argent – c’est sa forme mobile ; le capitaliste s’en sert afin d’acheter les marchandises qui sont les conditions de la production – les ouvriers, les moyens de production, les machines et l’usine comprises: leur rassemblement dans un but de production signifie la fixité des capitaux. Subséquemment le capital prend la forme de la marchandise produite ; et le capital retrouve enfin sa forme monétaire – la forme la plus mobile. Par conséquent, la fixité et la mobilité caractérisent toutes les deux la circulation du capital. 

Mais il existe la possibilité d’une contradiction, et la possibilité augmente dans la mesure où le capital prend des formes qui sont fixées et à long terme. Considérez ceci: le capitaliste fait construire, à grands frais, une installation comme une mine, une usine qui contient quelques appareils qui sont fixés au sol et que l’on ne peut pas déplacer, un haut fourneau, une raffinerie d’huile, peut-être. Ensuite la production a lieu, les produits sont vendus, et le capitaliste commence à recouvrir l’argent qu’il a investi. Mais il est clair que beaucoup de temps – beaucoup d’années, possiblement – doit s’écouler avant qu’il puisse en recouvrir la totalité. Pendant ce temps, toutes sortes d’événements malheureux peuvent arriver en ce qui concerne la géographie dont le capitaliste dépend. 

Par exemple, du point de vue du capitaliste en question, le marché du travail local devient moins avantageux. Les salaires sont en hausse et, par conséquent la rentabilité de l’entreprise diminue et le capitaliste a de la peine à s’acquitter de l’emprunt qu’il a pris pour faire construire l’usine et la machinerie. D’autres changements sont possibles. L’entreprise locale qui a acheté les produits de l’usine se déplace ailleurs et son marché est perdu. Ou il y a un nouveau concurrent ailleurs qui se sert d’une technologie qui augmente la productivité de ses employés de façon remarquable. Pour notre capitaliste il existe le danger de la faillite. Il est possible qu’il puisse vendre son usine et sa machinerie, mais en raison de la rentabilité réduite, il risque une dévaluation de sa propriété. 

C’est un problème important. La fixité comprend plus que les investissements du capitaliste dans les usines et la machinerie. Chaque capitaliste appartient à un réseau de relations avec d’autres capitalistes, une banque particulière, un fournisseur de composants, un acheteur unique de ses marchandises intermédiaires pour lequel il n’a pas de substituts, quelques ouvriers qui sont indispensables. C’est un réseau qui est local en ce qui concerne sa géographie, et qui est difficile à reconstituer ailleurs. Si notre capitaliste se déplace afin de retrouver sa rentabilité perdue, les coûts supportés, au moins à court terme, pourront être considérables, peut-être jusqu’au point qu’il décide que c’est trop coûteux. Il semble donc que notre capitaliste est piégé. Et la géographie de l’espace économique continue de changer.

Ce problème devient de plus en plus grave en raison de la nature du développement capitaliste. D’une part nous voyons que le poids de la fixité est toujours plus important. Il n’y a pas de doute que la partie des capitaux en circulation qui est fixée a tendance à croître au cours du temps. D’autre part la mobilité des capitaux a démontré sans ambiguïté une tendance à augmenter. Les moyens de transport et de communication sont devenus plus rapides et, en termes réels, meilleur marché. Cette tendance facilite le déplacement de la production et, par conséquent, la transformation de l’économie spatiale. De plus il faut remarquer le développement du capital financier. L’innovation de la société anonyme, la possibilité d’emprunter auprès d’une banque les fonds nécessaires permettent aux capitalistes de conquérir des marchés nouveaux, et d’imposer aux producteurs qui s’y trouvent déjà une concurrence sauvage, menaçant à son tour leur rentabilité. Au dix-neuvième siècle, c’était différent. Malgré la perception commune selon laquelle ce furent les beaux jours de la concurrence, parler de monopoles locaux à l’époque est en fait plus proche de la vérité. La géographie a fait une différence. Les coûts élevés du transport en furent à l’origine, en partie du moins. De plus, le fait que l’entreprise dépende de ses propres fonds rendait la conquête de ces marchés protégés plus difficile. 

Il y a autre chose qui s’ajoute a l’histoire. Le processus d’accumulation actuel a besoin d’une infrastructure physique qui est à la fois imposante et coûteuse. On pense aux moyens de transport tels que les chemins de fer, les aéroports, les ports maritimes, les réseaux de distribution de l’électricité, de l’eau et du gaz et les égouts, bien sûr. Dans certains cas ils font partie de l’économie privée ; dans d’autres cas c’est l’Etat qui en est propriétaire. Mais cela ne fait pas de différence ; la géographie changeante du capital peut mettre leurs valeurs en péril. Et alors que le gouvernement national ne risque pas la faillite du point de vue de la loi, un défaut de paiement des créanciers internationaux est très sérieux et il rend l’emprunt de fonds additionnels plus difficile. Et, du moins aux Etats-Unis, la banqueroute d’un gouvernement local n’est pas impossible. 

Par  conséquent, ce n’est pas un problème auquel les capitalistes seulement doivent faire face. C’est de surcroît un problème pour l’Etat et pour les ouvriers. Pour l’Etat il s’agit aussi des dépenses de l’Etat-providence : l’éducation, la santé, le logement, les allocations chômage, par exemple. Encore une fois il existe des investissements fixés : les écoles, les universités, les hôpitaux, les bâtiments gouvernementaux, les installations militaires. Pour satisfaire à toutes ces dépenses, le gouvernement dépend, enfin, des impôts sur les entreprises et sur le revenu. Cela veut dire que le processus d’accumulation dans l’espace national – ou dans la juridiction d’un gouvernement local – est très important. On ne peut pas taxer dans les espaces nationaux à l’étranger ! Pour le gouvernement français, c’est le processus d’accumulation en France qui y est indispensable. 

Finalement, il existe les fixités auxquelles font face les ouvriers. Beaucoup d’entre eux possèdent leurs propres logements. Si et quand la maison est vendue, le propriétaire espère pouvoir recevoir un prix plus haut que le prix qu’il a payé lui-même quand il l’a achetée. Tout comme les entreprises, les ouvriers ont leurs propres réseaux de relations sociales qui sont importants et qu’il est difficile de substituer ailleurs. Il s’agit surtout des liens familiaux et amicaux, ou simplement d’une connaissance profonde de la ville où on est né, ou on est allé à l’école … etc. : une connaissance qui peut contribuer à un attachement fort à un endroit particulier. 

De fait beaucoup d’agents, les firmes, les banques, les ouvriers, les agences de l’Etat, peuvent porter un intérêt fort aux changements de la géographie de la production. Dans une petite ville, la délocalisation d’une entreprise qui est un employeur majeur peut avoir des effets sévères sur le gouvernement local, les ouvriers, les locataires, et les petits commerçants.  Mais on peut rencontrer les mêmes effets à des échelles géographiques plus grandes que celle de la petite ville. Une entreprise qui produit des automobiles peut avoir un réseau de branches très étendu dans une région. Si l’entreprise se heurte à quelques difficultés concurrentielles, cela devient un problème pour beaucoup dans la région. C’est la même chose pour une économie nationale qui se trouve dans un endroit défavorisé par le processus d’accumulation à l’échelle mondiale.  

Que faire ? Selon Harvey on peut anticiper la formation de coalitions qui rassemblent les entreprises, les gens, les agences de l’Etat, qui sont les plus touchés afin de développer des stratégies qui puissent répondre au défi, repousser la menace de dévaluation ailleurs, et récréer les conditions de rentabilité dans la ville, la région, la nation, ou à n’importe quelle échelle géographique qui leur est importante. Ces coalitions peuvent être défensives, répondant à un défi immédiat, ou elles peuvent être par anticipation – il n’existe pas de défi immédiat mais dans les circonstances incertaines de la géographie capitaliste, c’est toujours possible. Dans le monde capitaliste, trop n’est jamais assez.

La forme de la coalition est variable. Aux Etats-Unis il y a les ‘coalitions de croissance.’ D’ordinaire elles se trouvent dans les villes et elles se composent de représentants des promoteurs immobiliers, des compagnies d’électricité et de gaz, des petits commerçants, des journaux locaux,  de quelques banques, des grands locataires, et du gouvernement local. Tous dépendent de la santé de l’économie locale pour leur rentabilité. Leur cible est la croissance de cette économie. Pour atteindre ce but, elles essayent d’attirer les investissements des firmes qui seront les exportateurs et qui, conséquemment, feront circuler l’argent par la ville. On offre aux entreprises un taux d’impôt réduit ou une décision favorable en ce qui concerne la planification urbaine si elles décident d’y installer une usine. En Europe Occidentale les coalitions comme celles-la sont plus évidentes depuis 1980 mais, pour des raisons que nous clarifierons ci-dessous, elles sont toujours plus faibles qu’aux Etats-Unis.

En Europe Occidentale ce sont les partis régionaux qui souvent prennent le rôle de défenseurs de l’économie régionale. C’est le cas avec la Ligue du Nord en Italie et Le Parti de la Gauche qui trouve son appui en Allemagne de l’Est. On pense aussi au Vlams Blok en Belgique. En même temps il est fréquent que les soi-disant partis nationaux soient plus forts dans certaines régions et ils représentent des intérêts de l’économie régionale ; ou alors un parti est une coalition qui rassemble les firmes et les ouvriers d’un certaine type de région où se trouvent certains secteurs de l’économie qui sont en déclin – ou, peut-être, qui sont en croissance et cherchent à obtenir quelques avantages supplémentaires de la part du gouvernement en ce qui concerne, par exemple, les impôts ou les allocations fiscales. Dans le cas d’un parti, il est important qu’il ait un appel plus populaire. Mais aux Etats-Unis les coalitions de croissance ne peuvent pas négliger de tels intérêts et elles s’efforcent de disséminer une idéologie de l’intérêt commun.  

Pourtant, même si les partis nationaux ne semblent pas représenter une région particulière – ou des régions particulières – on peut découvrir l’essentiel des intérêts quant au futur d’un territoire national dans le jeu économique mondial. Ou il est possible que les partis soient d’accord sur la protection et la promotion de la croissance de l’économie nationale. Ce fut le cas au dix-neuvième siècle à l’égard de la politique impériale. L’expansion à l’étranger garantirait des sources de denrées à bas prix pour les industries nationales et des marchés protégés pour ces mêmes industries. 

Avant de quitter notre examen de la contribution d’Harvey et de nous tourner vers celles de Massey, il nous faut remarquer la centralité ici de l’idée de territoire. En effet, Harvey présente une théorie du territoire dans les sociétés capitalistes, qui est une autre façon d’exprimer la vérité de l’unité entre la société et l’espace. Pour Harvey, c’est la contradiction entre, d’une part, la fixité des investissements et des rapports sociaux et, d’autre part, la circulation des valeurs, qui engendre les intérêts territoriaux. Mais c’est seulement dans les sociétés capitalistes que cette contradiction apparaît. Ce n’est pas le cas dans les sociétés féodales, par exemple. Là la question territoriale est celle de s’emparer des rentes et des serfs qui doivent travailler sur votre domaine. 

2. Doreen Massey

Comme David Harvey, Doreen Massey est née en Angleterre. Pour la plupart de sa vie professionnelle, David Harvey a enseigné aux Etats-Unis ; Doreen Massey, elle, a enseigné en Angleterre durant toute sa vie professionnelle. Harvey et Massey sont, tous les deux, gauchistes, mais il existe quelques différences entre eux. Massey a démontré une tendance un peu critique par rapport au marxisme et elle n’a jamais exprimé le même intérêt que Harvey pour les travaux de Marx. De surcroît elle a été attirée par la philosophie de la science qui s’appelle le réalisme critique, et il existe quelques tensions entre l’ontologie que le réalisme critique sécrète et celle du marxisme. En particulier, le réalisme critique est pluraliste, alors que le marxisme est totalisant. 

En ce qui concerne les rapports entre la société et l’espace, s’il existe une différence entre Harvey et Massey, c’est que cette dernière a un intérêt plus abstrait. De plus, alors que Harvey est surtout marxiste, Massey est surtout géographe. Son inquiétude par rapport à la tendance pendant les années 1970 à réduire la géographie à des processus conçus comme sociaux a été par la suite plus explicite que dans le cas d’Harvey. Elle s’inquiéta du fait que la géographie était devenue moins ‘géographique’ (Gregory / Urry). A son avis, il existait un danger qu’on perde la signification de l’organisation spatiale et de la différentiation géographique entre les lieux et les régions. Son projet était surtout de démontrer la différence que les lieux et les régions apportent aux processus sociaux et vice versa. Par la suite elle a démontré l’utilisation de l’espace pour atteindre des buts sociaux : comment l’espace est une condition nécessaire de tels processus. A travers des possibilités de mouvement, des possibilités de choix entre des endroits différents, l’espace peut habiliter. D’autre part, l’espace peut être une limite, comme dans le cas de la fixité d’Harvey. Si les capitalistes dans un certain secteur de l’économie font face à une concurrence de firmes qui jouissent d’un accès aux ouvriers à bon marché et qu’ils ne peuvent pas se déplacer vers une telle source de main-d’œuvre, l’essor vers une mécanisation de la production sera plus grand. 

De la même façon, dans le processus d’accumulation, l’espace est une force de production. Une entreprise peut augmenter son taux de rentabilité par l’exploitation de la différentiation géographique. Comme Massey l’a indiqué, les entreprises organisent leurs divisions du travail à travers l’espace pour atteindre ce but. La direction est dans une grande ville où l’entreprise a l’avantage d’un accès aux banques, aux directions des autres firmes, et à un aéroport qui assure des vols à l’étranger. La fonction de recherche et développement des produits nouveaux est dans une ville qui jouit des avantages d’un accès à la mer ou à la montagne, d’une composition sociale plus favorisée pour attirer la main-d’œuvre plus spécialisée qui y est nécessaire. La production elle-même, peut-être, a lieu dans une petite ville à la campagne où les salaires sont plus bas et où l’entreprise peut exercer un rôle dominant sur le marché du travail local et éviter la concurrence sur ce même marché. 

Surtout le dualisme social / spatial est faux. Les rapports sociaux sont toujours des rapports spatiaux. Toute interaction sociale est une interaction spatiale; elle peut nécessiter un déplacement à travers l’espace ou, c’est possible, elle peut dépendre d’une disposition particulière dans l’espace des gens qui sont impliqués. L’interaction sociale dépend de la différence, comme dans le processus d’échange, et l’espace est inévitablement une partie de cette différence. Et parce qu’une personne ne peut pas occuper la même place qu’une autre, on ne peut pas avoir de différence sans l’espace. D’autre part, à travers la production, qui est toujours et nécessairement sociale comme nous l’avons appris, la géographie est produite, même la géographie physique, si inattendue et insolite quelquefois !

Certes, on se demande pourquoi le dualisme demeure si puissant ; pourquoi on pense à l’espace comme une chose en soi, comme ayant un pouvoir qui ne dépend pas des rapports sociaux et des processus sociaux ? On peut spéculer sur ce sujet. Par exemple, il existe les gens qui sont désignés spécialistes de l’espace : les gens qui travaillent dans les agences de voyage ; les gens qui vous aident à trouver une maison à acheter ; même la banque qui vous prête l’argent pour acheter une maison, car sans une connaissance des différents voisinages dans la ville, elle ne voudrait pas faire de prêt. Il y a aussi le fait de la planification urbaine. La planification intervient dans la géographie de la ville. Il semble que cette géographie est un objet de travail, quelque chose de séparé.
Au-delà de ces conclusions, il nous faut remarquer comment Doreen Massey est fascinée par le rapport en géographie humaine entre le concret et l’abstrait, entre la spécificité d’endroits différents et les faits de l’organisation de l’espace, par la possibilité de généraliser. Son intérêt pour les rapports entre la société et l’espace lui a permis de faire quelques avancées importantes en ce qui concerne la façon dont on pense à une telle spécificité. 

D’emblée, elle rejette les vues des géographes quantitatifs des années soixante. Il nous faut rappeler qu’une condition de la révolution spatiale-quantitative fut le désir d’échapper à l’accent mis par la géographie humaine sur la singularité de la région. On cherchait une science de la géographie dont un thème important serait l’explication, et l’explication au moyen de la généralisation. Les géographes quantitatifs rejetèrent la région parce qu’on ne peut pas l’expliquer. Massey a cru qu’ils avaient tort et a convaincu beaucoup d’autres qu’elle avait raison. Comme elle l’a démontré, l’explication ne dépend pas de la généralisation. On peut expliquer l’unique et donc, on peut expliquer et comprendre la région. Son premier pas dans cette direction fut de se servir de son travail sur la division spatiale du travail. Elle a démontré que cette division avait changé de forme. Jusqu’à la deuxième guerre mondiale on se concentrait sur des produits différents dans différentes régions. On pensait à des régions qui se spécialisaient dans la production de charbon, comme le Nord et le Pas-de-Calais ou le Nord-est de l’Angleterre,  ou dans la production textile (le Lancashire et le Yorkshire en Angleterre ; le Nord en France, encore une fois), ou dans la construction de navires (Glasgow en Ecosse et Newcastle en Angleterre). Mais une nouvelle division spatiale du travail est apparue. D’abord l’entreprise a divisé ses différentes fonctions dans des endroits aussi différents. Comme je l’ai indiqué au-dessus, il est possible que la direction de l’entreprise se trouve dans une plus grande ville ; d’autre part l’assemblage du produit lui-même peut avoir lieu dans une petite ville – peut-être une petite ville avec une histoire passée d’extraction du charbon. Au résultat on a la combinaison d’une vieille division spatiale du travail et d’une nouvelle division ; une combinaison qui a certains effets sociaux sur le caractère d’un endroit ou d’une région. Par exemple, dans les bassins houillers de Nord-est de l’Angleterre et du sud du Pays de Galles se trouvent des usines d’assemblage qui emploient pour la plupart des femmes dans des endroits ou l’emploi voulait essentiellement dire l’emploi des hommes dans le passé. De plus, le taux de chômage parmi les hommes est important et dans un contexte patriarcal les ressentiments peuvent être profonds. Par conséquent, le climat régional des rapports entre les genres a changé considérablement. Mais la plus grande conclusion de ces travaux est qu’on peut expliquer la région. 

Plus récemment Massey a approfondi ses travaux de façon qu’il est possible d’apprécier beaucoup plus leur puissance. Maintenant elle met l’accent sur l’idée de la juxtaposition et ses implications pour le changement, et même la transformation – en bref la production ! – d’un endroit (ou d’une région, d’un pays, etc.). Elle est arrivée à une conception de l’endroit comme situé à la confluence de nombreuses influences d’ailleurs et des alentours plus immédiats, et des conditions qui existent à une variété d’échelles géographiques, y compris celle de l’endroit lui-même. En plus, chaque influence et chaque condition a une histoire. Elles apparaissent et elles disparaissent et il est impossible de les prédire. C’est à l’égard de ces influences et de ces conditions qu’on transforme dans l’endroit, à dessein ou non, les vieilles structures sociales, ou on construit de nouvelles structures sociales, et ceci paisiblement ou à travers le conflit. Encore une fois il s’agit d’une combinaison et de ce qu’on en fait.

Par exemple, considérez la construction de l’Allemagne de l’Est actuelle. Premièrement il existait le régime communiste qui avait eu certains effets très profonds sur l’identité des gens et leurs croyances, sur l’environnement bâti, sur la structure spatiale de la ville, etc. Depuis 1990 on remarque les influences de l’Ouest ; l’Est et l’Ouest sont réunis, mais selon les termes de l’Allemagne de l’Ouest – un mariage inégal, bien sûr. Maintenant, et résultant des efforts de l’Ouest pour imposer de nouvelles pratiques, de nouvelles structures sociales, il existe de nouvelles identités, de nouveaux conflits sociaux. On parle des Ossies et des Wessies. On a détruit une bonne partie de l’Etat-providence dans l’Est avec ses allocations, par exemple, pour les femmes et les enfants. On remarque l’influence de l’église catholique qui a toujours été plus importante dans l’ouest du pays. Sous l’influence du marché immobilier les villes se sont transformées. 

Comme une partie du monde communiste, la République Démocratique d’Allemagne a joui d’un rôle privilégié dans sa division spatiale du travail, mais ce n’est plus le cas. Au contraire, le chômage est un grand problème et la région lutte pour trouver une nouvelle position dans la division spatiale du travail. C’était une région favorisée. Maintenant, c’est une région défavorisée. 
3. Harvey et Massey Passés en Revue

Avant de considérer les avancées les plus récentes en ce qui concerne le rapport social / spatial, je voudrais réfléchir aux rapports entre Harvey et Massey, aux contrastes entre eux, et aux façons dont ils peuvent être complémentaires. Je voudrais faire deux constats. Le premier c’est que Massey a une tendance à mettre en exergue le pouvoir de la capacité d’agir et les possibilités d’un changement libérateur qui résulte des nouvelles juxtapositions d’influences et de conditions qui sont réunies dans un endroit particulier. Elle a pour objectif de démontrer que l’avenir est ouvert et pas fermé. Se servant des influences d’une provenance plus large, des conditions qui existent à des échelles géographiques plus larges, sans oublier les influences et les conditions plus locales, les gens y construisent de nouvelles structures sociales et de nouvelles pratiques sociales. L’endroit se transforme, caractérisé par un nouvel équilibre de pouvoir entre différents groupes, de nouveaux produits, un nouveau rôle dans la division spatiale du travail, et ainsi de suite. 

Pourtant on se demande pourquoi les gens veulent construire de telles structures nouvelles ? Ici le travail d’Harvey peut nous aider. Il nous faut rappeler l’accent qu’il met sur les structures du capitalisme : la compulsion vers l’accumulation et les contradictions inévitables, y compris la contradiction entre la fixité et la mobilité. C’est un monde de contraintes mais aussi un monde dans lequel les capitalistes, les ouvriers, les agences du gouvernement peuvent, en réponse – et le font – imaginer et mettre en œuvre de nouvelles stratégies. A ce moment on peut comprendre l’importance cruciale des juxtapositions sur lesquelles Massey met l’accent. C’est en raison du fait que ces nouvelles stratégies se développent dans le contexte d’influences venues d’ailleurs, et des conditions nouvelles à diverses échelles géographiques, mais, bien entendu, en combinaison avec des conditions plus locales. 

De la même manière on peut voir comment les arguments d’Harvey peuvent être enrichis de ceux de Massey. Harvey travaille à un niveau élevé d’abstraction. Il est moins intéressé par les effets concrets des processus qu’il met au centre de sa conception du monde ; ce n’est pas son but. Néanmoins ces effets existent et on peut voir comment les idées de Massey sur les juxtapositions nous aident à les comprendre. Ce qui se déroule en Afrique du Sud est différent de ce qui se déroule au Mexique. Cela arrive en dépit du fait que les pays se trouvent, tous les deux, à un niveau de développement semblable, ont une structure sociale avec un accent similaire sur le racisme, et font face aux mêmes défis de l’économie mondiale. Afin de comprendre ces effets il faut avoir recours aux différences de leurs situations respectives en ce qui concerne, par exemple, l’isolement à l’égard des grands marchés du monde, les niveaux de crime qui touchent les taux d’investissement de l’étranger, et l’épidémie de SIDA en Afrique du Sud. 

Certains Développements Plus Récents
1. Le mondial / le local

Au temps du débat autour des rapports entre la société et l’espace, l’idée de mondialisation n’avait pas encore fait son apparition. Ce n’est qu’en 1985 que le terme commence à devenir d’usage commun. Pour justifier cet usage, on fait appel à l’évidence comme le flux international d’investissements, l’apparition d’une nouvelle division internationale du travail selon laquelle certains pays en voie de développement commencent à produire à une plus grande échelle, la croissance de l’échange international,et une intensification de la concurrence à l’échelle  internationale. Ce qui en résulta fut un intérêt plus élevé parmi les sciences humaines, y compris la géographie humaine, et les médias. On a écrit beaucoup sur ce thème. Et du point de vue du débat sur les rapports entre la société et l’espace la plupart de ce qu’on a écrit a été assez faible, même mauvaise. 

Par exemple, c’est une idée qui a été rendue sujette à une généralisation excessive. Tout pays est différent. Comme Massey a affirmé, chaque pays est situé à l’égard de ses propres influences venues d’ailleurs, de ses propres conditions à une plus grande échelle, et de sa propre histoire politique, économique, etc. On ne peut pas s’attendre à ce que les effets soient d’intensité égale partout. En plus il faut s’attendre à des différences qualitatives. Il ne s’agit que d’une augmentation de l’investissement et de l’échange. Surtout, les effets politiques et culturels sont très difficiles à prédire. Il s’agit souvent d’hybridité : quelques réactions inédites qui produisent de nouvelles pratiques, de nouveaux usages, de nouvelles façons de s’exprimer. De plus, beaucoup de ce qu’on a prédit n’est pas arrivé. On n’a pas réussi à démanteler l’Etat-providence ; et en ce qui concerne le niveau des salaires, il n’y a pas eu de ‘course au fond’ comme résultat de la concurrence internationale pour les investissements. De façon plus importantes, ces effets se différencient d’un pays à un autre. Se servant des idées de Massey il est possible – avec le recul, bien sûr – de reconstruire ce qui est arrivé et de l’expliquer par les liens entre le local et le global.  

Il existe une autre supposition clé dans la littérature, incluant les hebdomadaires, les commentaires des médias, à laquelle l’idée de mondialisation a donné naissance. C’est celle de la mondialisation comme force causative en elle-même : une chose en elle-même, sans conditions, englobante, qui détermine les conditions de notre vie, et qui exclue la possibilité d’une intervention humaine qui puisse améliorer ses effets. Du point de vue des contributions d’Harvey et de Massey c’est une supposition qui doit faire l’objet d’une critique puissante qui mettra fin à cette idée.  

D’abord, il nous faut remarquer que pour certains, c’est une idée très convenable. Depuis à peu près 1972-73, l’économie mondiale a fait face à un ralentissement démontrable. Les taux de croissance des investissements, de la productivité, de l’emploi, sont tous, en moyen, en baisse. En revanche en France on se souvient des Trente Glorieuses de 1945 jusqu’à 1975. On se rappelle également, aux Etats-Unis,  au Royaume-Uni et ailleurs, de ‘l’Age d’Or du Capitalisme’ de 1950-1972 pendant lequel il y avait un taux de croissance de l’économie, de la rentabilité, des salaires, sans précédent dans le monde développé. Par conséquent et pendant à peu près trente ans la question pour les capitalistes a été de trouver comment on pouvait produire encore une fois ces niveaux de rentabilité ? 

Depuis les années Reagan aux Etats-Unis et Thatcher au Royaume-Uni une réponse a semblé, peu à peu, apparaître. En bref, il s’agit d’un retour aux vérités du marché et un retour en arrière des interventions de l’Etat. On peut indiquer ici, en particulier : la vente aux entreprises privées des entreprises publiques comme, au Royaume Uni, les mines de charbon, l’électricité, le gaz, l’industrie sidérurgique ; le fait que l’approvisionnement des services publiques, comme le transport municipal, l’eau, le ramassage des déchets, même les prisons, est laissé à des sous-traitants ; et les efforts du gouvernement pour réduire le pouvoir des syndicats par une réécriture de la législation du travail. 

De façon plus importante, il y a eu le monétarisme et la détermination des taux d’échange des monnaies nationales par un marché mondial. Le monétarisme veut dire que la banque centrale limite l’offre de monnaie afin de supprimer la tendance vers l’inflation des prix. Mais l’effet est un régime macro-économique d’austérité. Les marchés nationaux pour les biens de consommation diminuent. Pour maintenir la production, les entreprises doivent augmenter leurs ventes à l’étranger – même si tout Etat s’engage à limiter la consommation. De fait, les entreprises doivent renforcer leur pression sur les coûts de production et, bien sûr, sur le niveau des salaires. 

Au début des années soixante-dix, les taux d’échange entre les monnaies nationales furent fixés. C’était une règle qui fut décidée par les accords de Bretton Woods de 1944. Selon ces accords, on pouvait échanger chaque monnaie nationale pour de l’or au taux de trente-cinq dollars par once. Pourtant, après 1972 les accords s’effondrèrent et, dorénavant, les taux d’échange furent déterminés par le jeu de l’offre et de la demande. Cela veut dire que dans la mesure où les acheteurs manquent de confiance en une monnaie nationale à cause des politiques économiques du gouvernement, ils la vendent et son prix tombe. Pour le gouvernement cela a certaines conséquences négatives. Il aura du mal à vendre sa dette nationale à l’étranger et le taux d’intérêt devra augmenter. Par conséquent les tendances à l’austérité se renforcent en vertu du fait que les entreprises devront payer plus pour emprunter auprès des banques. Le prix des imports augmente et en ce qui concerne les biens de consommations de base, il peut y avoir une pression pour augmenter les salaires. Un effet important de ce mécanisme est que les gouvernements nationaux doivent retenir la confiance des marchés mondiaux de la monnaie. Et ce fait donne un caractère conservateur à la politique économique – une politique d’austérité, une résistance à l’expansion de l’Etat-providence et une répression des syndicats. 

C’est un remède très dur. Inévitablement le taux de chômage augmente. Par conséquent l’offre de main-d’œuvre augmente aussi, les syndicats sont affaiblis et les salaires tombent. Suivant ces changements dans la division internationale du travail, certains ouvriers se rendent compte que la demande pour leur force de travail est en hausse, et l’inégalité s’accentue. Parce que les gens jouissent de droits démocratiques, c’est une situation difficile pour le gouvernement. Que faire ? Comment se débrouiller face à un mécontentement assez répandu et une résistance populaire ? 

C’est à ce moment là que l’idéologie de la mondialisation fait son entrée. On dit qu’il n’existe pas d’autre moyen d’agir pour un gouvernement. En vertu du flux international de monnaie et de capital, une politique d’austérité est nécessaire. C’est la même chose pour le remplacement de l’Etat par le marché en ce qui concerne les allocations sociales si l’on espère en améliorer l’efficacité et réduire les coûts liés à ces allocations. Et ceci est important à cause de la concurrence internationale qui s’accentue ; si les coûts des allocations sociales sont en hausse, les salaires doivent augmenter et cela pose des problèmes de compétitivité.  

C’est une explication plausible bien qu’elle soit ultimement fausse. Toutefois, on peut indiquer des évidences. Par exemple, il est vrai que les marchés mondiaux de la monnaie et de capitaux s’imposent à la politique économique ; une telle logique est claire. Il faut attirer le capital de l’étranger, et les flux de monnaie à court terme si l’on espère maintenir le taux de change de la monnaie nationale à un niveau constant et, par conséquent, éviter la nécessité d’augmenter les taux d’intérêt. De plus, dès 1972 ou 1973 les entreprises ont mis en œuvre leurs propres stratégies pour se débrouiller avec un taux de rentabilité à la baisse. Pendant les années 1970 il y a eu une augmentation importante du pourcentage du produit mondial qui entre dans l’échange international. C’est la même chose en ce qui concerne l’investissement à l’étranger. D’une part les firmes essayent de se positionner plus près de leurs marchés. D’autre part les salaires plus bas qui s’y trouvent sont souvent attirants. 

Le résultat est que le problème que les sociétés industrielles et avancées affrontèrent alors, devint une force anonyme dont personne ne retint le contrôle. Il semblait qu’il s’agissait d’un processus purement spatial. En fait il existe une autre explication qui nous ramène vers les travaux d’Harvey et de Massey. Il ne s’agit pas d’un processus spatial tout court comme la mondialisation; il s’agit du processus d’accumulation, des conflits de classes et des intérêts sociaux dans des endroits particuliers (pays, régions, villes, bien sûr). Considérez ce qui suit :

· Il existait des barrières à l’augmentation de l’investissement à l’étranger. Une de ces barrières majeures fut la politique gouvernementale de contrôle sur le mouvement international des capitaux. Il existait des limites à la convertibilité d’une monnaie en une autre. Il y avait des limites au rapatriement des profits d’une entreprise multinationale. Dans certains pays il existait des règles qui empêchaient – ou prévenaient – l’achat d’une entreprise nationale par une entreprise étrangère. Le gouvernement des Etats-Unis et, dans une moindre mesure, celui du Royaume-Uni, se posèrent à la tête des efforts pour éliminer ces contraintes. Autrement dit, le monde de la mondialisation a été créé, en partie, par des gouvernements intéressés. Et ils avaient leurs raisons. A la recherche d’une rentabilité augmentée, et comme nous l’avons vu, les entreprises des pays capitalistes avancés ont commencé à regarder vers l’étranger, avec leurs marchés de consommation et leurs réserves de main-d’œuvre à bon marché. Néanmoins, les barrières à la convertibilité, au rapatriement des profits, et à l’achat des firmes à l’étranger rendirent l’investissement plus difficile. Leurs gouvernements vinrent à leur rescousse. Par exemple, et sous des pressions américaines, le Fonds Monétaire International fit de la convertibilité d’une monnaie nationale une condition pour ses prêts aux pays qui étaient en danger de ne pas payer leurs dettes internationales.

· Il fallait aussi prendre en compte les barrières à l’échange international. On voulait vendre à l’étranger. On voulait y produire mais acheter ailleurs. Pourtant les tarifs à l’import rendirent ces produits plus chers. Encore une fois les gouvernements ont mis en œuvre des manèges dont le but fut de libérer le commerce international. On s’est servi d’organisations internationales comme l’Organisation Mondiale du Commerce afin de négocier une diminution des barrières. De façon plus importante, il faut remarquer le  progrès du marché commun européen vers la création d’un marché plus intégré, plus parfait, sans aucunes barrières à l’échange et au mouvement de main-d’œuvre entre les pays-membres. Plus récemment l’expansion du marché commun vers l’Est est aussi importante et donne aux entreprises de France, d’Allemagne, de Belgique, etc., un meilleur accès aux réserves de main-d’œuvre à bon marché. On pense aussi à l’ALENA en Amérique du Nord qui réduit les barrières à l’échange entre le Canada, le Mexique et les Etats-Unis. Mais encore une fois, on remarque la construction, par la capacité humaine d’agir, de ce qu’on appelle la ‘mondialisation.’ 

· Il est important de situer la mondialisation par rapport aux conflits entre les classes et, bien sûr aux gouvernements qui travaillent en faveur de leurs propres classes capitalistes. A la base il s’agissait d’augmenter le taux de rentabilité , un taux qui tomba peu après 1972. Les stratégies des entreprises et des gouvernements qui les soutiennent ont entraîné un assaut sur les salaires à travers un régime d’austérité macro-économique et l’ouverture aux réserves de main-d’œuvre à bon marché dans les pays en voie de développement. Mais il existe des différences entre les gouvernements. La libéralisation du marché mondial est la bannière derrière laquelle les gouvernements des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont décidé de se mettre en marche. Dans le cas des pays de l’Extrême Orient l’accent est mis sur quelque chose d’autre, suivant l’exemple du Japon qui maintient une croyance forte en la centralité de l’Etat en ce qui concerne le développement de l’économie nationale. Cette croyance veut en particulier à que l’Etat protège l’économie nationale des incertitudes et des risques des flux internationaux de monnaie et de capitaux qui sont, trop souvent, à caractère spéculatif et, par conséquent, difficile à contrôler. C’est la même chose en ce qui concerne l’échange international : il existe une croyance dans les avantages de ce que l’Allemand Friedrich List appela, il y a longtemps, la protection des industries naissantes.  Au résultat, ce que l’économiste Jagdish Bhagwati a appelé la connexion Trésor-FMI-Wall Street s’est efforcée d’ouvrir les économies de la Corée du Sud, de la Thaïlande, de l’Indonésie, de la Malaisie et du Japon, bien sûr, aux biens, aux investissements, et à la mainmise de ses entreprises. Il y eut des progrès pendant la crise financière de 1997 en Extrême Orient, particulièrement avec l’aide du FMI sous la pression des Etats-Unis, mais la lutte continue. C’est une lutte pour continuer la construction de la mondialisation. 

C’est une lutte que les idées d’Harvey et de Massey peuvent éclairer. Pour Harvey la contradiction entre la fixité et la mobilité des capitaux est d’une grande importance. C’est la raison pour laquelle les Etats-Unis ont pris l’initiative. En même temps que le Royaume-Uni, ce fut l’un des pays les plus touchés par la crise de l’économie mondiale pendant les années 1970. Les termes ‘désindustrialisation’ et ‘ceinture de rouille’ sont alors mis en circulation pour la première fois. Dans la soi-disant Ceinture du Froid du Nord-Est et du Midwest de nombreuses grandes usines ont fermé et beaucoup d’entreprises ont fait faillite. Beaucoup d’autres ont dû faire face à cette menace. La possibilité d’une dévaluation était partout et toucha le gouvernement en raison de la dépendance de ce dernier par rapport aux impôts sur ces entreprises et leurs ouvriers. Une autre possibilité dangereuse fut un effondrement de la structure financière dans le cas où les banques se trouveraient avoir effectuer beaucoup de mauvais prêts. 

Afin de défendre les valeurs en place le gouvernement national s’unit aux entreprises afin d’ouvrir les marchés à l’étranger à leurs biens de consommation et de faire pression sur le niveau des salaires aux Etats-Unis. C’est avant tout par une politique macro-économique d’austérité et pour ne pas décourager les investissements internationaux des entreprises américaines qu’il espéra atteindre ce but. D’autre part le gouvernement encouragea les nouveaux secteurs de croissance, particulièrement par ses propres achats d’avions, d’ordinateurs. En même temps, comme au Royaume-Uni, il soutint le secteur financier en créant un marché mondial de monnaies nationales, pour ouvrir d’autres pays à la mainmise des entreprises américaines, et par une politique de taux d’intérêt élevés. De fait New York et Londres devinrent les capitales du monde financier et le secteur financier devint un secteur de croissance. 

Notez bien, pourtant, que ce ne fut pas la stratégie de l’Extrême Orient, et la France et l’Allemagne n’en furent pas convaincues. Comme Massey affirmerait, les conditions, les influences d’ailleurs, les histoires furent et demeurent différentes. En Allemagne et en France les entreprises industrielles avaient achevé un niveau d’efficacité qui les protégea des plus mauvais effets de la crise des années 1970. Ils n’eurent pas besoin d’un Reagan ou d’une Thatcher. En Extrême Orient l’influence de Japon par ses programmes d’aide et de conseil technique fut forte. Les pays comme la Malaisie et l’Indonésie poursuivirent le modèle Japonais de liens étroits entre le gouvernement, les banques, et les entreprises industrielles ; ce fut un modèle plus dirigiste, comme en France. Et le dirigisme sembla marcher mieux pendant et après la crise que le modèle de marché qui était en faveur depuis longtemps aux Etats-Unis et, dans une moindre mesure, au Royaume Uni.

2. La Politique d’Echelle

Pendant les années 1990 et jusqu’à aujourd’hui on a remarqué une nouvelle démarche dans la géographie humaine anglophone : la politique d’échelle. Ici il me faut souligner ‘anglophone’ car quand j’ai donné une conférence à Grenoble en 2005 personne ne sembla en avoir connaissance. De surcroît c’est une démarche encouragée par l’intérêt dans la mondialisation et les rapports entre cette dernière et les pays individuels, des entités géographiques aux échelles très différentes. Il semble depuis lors que le monde est l’échelle à laquelle, de plus en plus, on organise la concurrence entres les firmes et les banques, mais avec des effets, avantageux ou désavantageux, pour des agents fixés dans des endroits particuliers – des pays, des régions, des villes particulières.  
On peut remarquer, en outre, un autre changement qui a fait de la politique d’échelle un objet d’étude séduisant. Dans certains pays – la France, le Royaume-Uni, par exemple – ce qu’on appelle la structure territoriale de l’Etat a subi une tendance vers une décentralisation. En France les régions et les communes qui s’organisent en groupements, ont obtenu du gouvernement central de nouvelles prérogatives. C’est comme si l’Etat français était en voie de se débarrasser de son legs napoléonien. Au Royaume Uni on a inauguré une décentralisation de certaines capacités en ce qui concerne, par exemple, l’éducation, la santé et le logement, au Pays des Galles et en Ecosse. D’autre part, dans le cas de la Commission Européenne on a renforcé les pouvoirs au centre au détriment des gouvernements des Etats qui en sont membres. Par conséquent il existe beaucoup de tensions autour de questions comme le taux d’intérêt qui est déterminé par la Banque Centrale Européenne : il est trop haut pour certains membres de la Zone Euro et trop bas pour d’autres. 

Autrement dit, il existe un vaste champ de problèmes substantifs dont on peut se servir pour étudier les conflits, les rapports, entre les agents qui s’organisent à des échelles géographiques qui se différencient. D’autre part la politique d’échelle ne se limite pas aux conflits autour de la division territoriale de l’Etat, peu importe son importance. Il existe d’autres liens entre des agents plutôt locaux et des agents à des niveaux plus hauts de l’Etat. Il est possible, par exemple, qu’une administration centrale ait besoin de la coopération d’un gouvernement local en ce qui concerne une installation militaire ou l’établissement  d’un bureau d’Etat ou d’une gare TGV. De façon plus fondamentale, certaines villes ou régions sont indispensables à la croissance de l’économie nationale et le gouvernement central doit y intervenir pour assurer que les conditions de la croissance future sont en place. C’est le cas du gouvernement français en ce qui concerne Paris ; c’est la même chose au Royaume Uni avec Londres ; mais, notez bien, ce n’est pas le cas aux Etats-Unis en raison du fait qu’il n’existe pas une seule ville qui soit aussi importante. 
D’autre part il est possible que la démarche vienne d’une ville ou région particulière. Auparavant, et dans le contexte d’une discussion des travaux de David Harvey,  j’ai fait allusion aux coalitions de croissance. C’est une coalition de croissance qui exerce une pression sur le gouvernement central pour obtenir des subventions pour ses industries, pour l’établissement d’un bureau de l’Etat, pour de nouvelles régulations qui puissent aider l’économie locale, ou, bien sûr, pour une gare TGV. Les raisons derrière cette politique d’échelle sont variables. D’abord on peut affirmer que sans la contradiction entre la fixité et la mobilité il n’y a pas de politique du tout. Mais au-delà de cette condition, on s’attend à voir certaines demandes adressées au gouvernement central là où la coalition n’arrive pas à persuader le gouvernement local, là où elle n’a pas assez de pouvoir ; ou, peut-être, là où le gouvernement local – ou régional – manque des capacités formelles qui lui permette d’intervenir. Nous ferons l’examen plus profond de ces rapports quand nous discuterons la géographie politique de la région. 

3. La Nouvelle Géographie Régionale
La géographie régionale, l’étude de la région a une longue histoire. Pendant longtemps elle fut une partie essentielle de la géographie humaine. On pense aux maîtres français comme Vidal de la Blache et Albert Demangeon, par exemple. Au sein de la géographie anglophone, ce fut la même chose mais dans ce cas la révolution spatiale-quantitative y mit fin pour la plupart. Ici il faut rappeler que cette révolution tournait autour de l’importance de la théorie. Jusqu’à ce temps-là, la théorie était une étrangère dans le monde de la géographie professionnelle. Néanmoins, ce fut un sens étroit du mot qui réussit à dominer. On mit l’accent sur le développement des lois : une lecture superficielle des cas de la physique et de la chimie. Et à leurs tours, les lois dépendirent de généralisations que l’on pût répliquer. Dans un contexte épistémologique comme celui-là, la géographie régionale ne retint aucun intérêt. N’importe quelle région était unique et on ne pouvait pas l’expliquer parce qu’on ne pouvait pas généraliser autour de ce qui était unique. De fait, dans la géographie anglophone la région comme objet d’étude tomba en désuétude pendant longtemps. 
On remarque à présent un renouveau de l’intérêt pour la région et on peut parler de ‘la nouvelle géographie régionale.’ On a appris et reconnu que l’explication ne dépend pas de la généralisation. On peut expliquer l’unique. Par conséquence la nouvelle géographie régionale va au-delà de la description et essaye de donner un sens plus explicatif à son objet d’étude. Jusqu'à maintenant il n’y a pas eu beaucoup de cas d’étude. Pourtant un livre récent de John Allen, Doreen Massey et Allan Cochrane sur le Sud-Est de l’Angleterre (Rethinking the Region ou, en français, Repenser la Région) fournit un exemple intéressant de ce à quoi cette nouvelle géographie régionale ressemble. 
Le livre représente une excroissance de la pensée de Massey à propos de la différence que les juxtapositions des influences et les conditions d’espace-temps peuvent faire quant à la production de la différence géographique et donc, à la spécificité d’un lieu, que ce soit une ville, une région, ou un pays. Par conséquent, on doit noter d’emblée que la nouvelle géographie régionale renvoie à tout lieu à n’importe quelle échelle géographique. De plus, elle met l’accent sur la production de la région, et cela veut dire que l’accent est mis sur la transformation à travers le temps. A cet égard, le titre d’un chapitre du livre sur le Sud-est de l’Angleterre est significatif : ‘Quand fut le Sud-est ?’ 

Je vous suggère de penser aux implications de la nouvelle géographie régionale pour les régions de la France. Par exemple, ‘Quand fut l’Ile de France’? C’est plus qu’une région administrative. Avec ses réseaux de lignes de métro et de RER, c’est un marché intégré du travail, et aussi, peut-être, un marché du logement. 

De la même façon on peut faire des études sur les juxtapositions dans l’espace et dans le temps qui ont été centrales à la construction sociale d’un pays. Dans le cas de l’Afrique du Sud, par exemple, on doit prendre en compte : le colonialisme ; l’influence anglaise ; la puissance tout à la fois matérielle et discursive des Européens et leur croyance en leur mission civilisatrice ; un peuple indigène qui fut autosuffisant mais à un niveau matériel moins avancé ; les mines d’or après 1886 ; la signification de la main-d’œuvre migratoire dans la vie économique du pays ; la dépossession grandissante des Africains ; et la Guerre Froide qui donnait au régime de l’Apartheid quelques alliés comme les Etats-Unis et le Royaume Uni et qui, par conséquent, lui permit de durer longtemps et d’implanter un racisme d’un degré criant. L’Afrique du Sud est une construction sociale ; ce pays est le résultat de conflits profonds et ce n’est pas que les Sud Africains qui ont participé à cette production ; il nous faut considérer ici : la production d’une géographie sociale très différente à cause de l’importance encore de la race ; la production d’un paysage qui varie entre le monde développé et le tiers monde. 

� C’était une approche positiviste de la théorie.
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